
 

   

 

 

 

 

    
 

   
  

 
  

  
  

 
   

  

    

   
   

  

   
 

  
 

   
    

 

 

  
   

 
  

 
 

   
   

   

Tribunal social fédéral 

Jugement du 07/05/2019 - B 11 AL 11/18 R 

Les indemnités de chômage partiel saisonnier ne sont pas dues pour un chômage 
survenu à l'étranger. 

La demandeuse est une entreprise de construction établie en Allemagne qui fait effectuer 
des travaux sur des chantiers par des salariés en sous-traitance. En février 2012, elle fit 
exécuter des travaux de coffrage, de béton et de gros œuvre par ses employés détachés sur 
un chantier situé en Allemagne et un au Luxembourg ainsi que sur cinq en Autriche, et en 
mars 2012 sur un chantier en Allemagne et un au Luxembourg. En réponse aux demandes 
ad hoc de la demandeuse, la défenderesse a accordé des indemnités de chômage partiel 
saisonnier et une allocation d'hiver supplémentaires pour février 2012 et mars 2012 et a 
remboursé les cotisations de sécurité sociale pour perte d'emploi pour les travailleurs 
employés en Allemagne. La défenderesse a rejeté les demandes de prestations similaires 
pour les travailleurs employés sur des chantiers à l'étranger. À titre de justification, elle a 
expliqué que, en raison du principe de territorialité, le chômage sur les chantiers à l'étranger 
ne donnaient pas lieu à des demandes d'indemnités de chômage partiel saisonnier et de 
prestations complémentaires. L’action en justice et le recours sont restés sans succès. 

Le Tribunal social fédéral a rejeté l'appel en révision. Le droit à l'indemnité de chômage 
partiel saisonnier est exclu du fait que cette indemnité n’est pas prévue pour un chômage 
survenu à l'étranger. Une restriction de l'octroi de l'indemnité de chômage partiel saisonnier 
pour la perte de travail survenue en Allemagne résulte d'une interprétation du § 175 du Code 
de la sécurité sociale III, ancienne version, compte tenu du sens et du but de la disposition et 
des rapports systématiques. Le § 175 du Code de la sécurité sociale III, ancienne version, 
ainsi que le règlement qui lui succède, § 101 du Code de la sécurité sociale III, poursuivent 
l’objectif de politique économique de contrecarrer une augmentation du chômage pendant 
les mois d'hiver c'est-à-dire de stabiliser les relations de travail, et sont donc liés au marché 
intérieur allemand. La détermination de la période de subventionnement est fonction des 
conditions climatiques allemandes ; les contrôles et les vérifications minutieux des services 
administratifs impliqués nécessitent une limitation à l'Allemagne. Avec la suppression du § 
216 al. 1 du Code de la sécurité sociale III, le législateur avait précisément pour but d’exclure 
les salariés du bénéfice des indemnités liées aux conditions météorologiques pendant la 
durée de la restriction à l’étranger. L'imbrication particulière des prestations pour la 
promotion du travail sous la forme de l'indemnité de chômage partiel saisonnier avec les 
prestations complémentaires dans chaque secteur et financées par répartition représente un 
système fermé de prestations individuelles complémentaires qui ne peut être interprété de 
manière complémentaire. 

Le droit communautaire européen ne s’oppose nullement à ce résultat. Il n'y a pas de 
violation du principe d'égalité de traitement comme énoncé dans le § 4 du Règlement de la 
Communauté européenne n° 883/2004. Tous les salariés des travaux publics ayant une 
relation de travail en Allemagne sont soumis à l'exclusion des indemnités de chômage partiel 
saisonnier à l'étranger, qu'ils soient ressortissants allemands ou étrangers faisant partie de 



 
   

   
  

  
  

 

  
 

 

l'Union européenne. Le détachement de travailleurs à l'étranger ne relève pas de la libre 
circulation des travailleurs, § 45 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, mais 
de la libre prestation des services de l'employeur, § 56 du traité. Il n'y a toutefois pas de 
violation parce que les opérateurs des autres États membres n’entravent pas l'accès au 
marché. Les prétentions des employés de la demandeuse concernant les indemnités d'hiver 
subventionnées et les allocations d'hiver supplémentaires sont par conséquent exclues, de 
même que les propres demandes de la demandeuse pour le remboursement des cotisations 
de sécurité sociale que la demandeuse doit payer elle-même. Le principe de territorialité en 
vertu du § 30 du Code de la sécurité sociale I n'est pas applicable. À la différence des cas où 
l'État intervient à l'étranger, le champ d'application du droit des prestations est déterminé par 
l'interprétation de la norme matérielle respective. 


